K:  ^ -J  ^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 


OPINION 

D E 

M O U R , E E , 

DÉPUTÉ  DE  LA  MEURTRE, 

Sur  U projet  préfenié  par  la  commIJ/loa  militaire 
relativement  aux  difpenfes  de  fervicct 

Séance  du  i6  frimaire  an  7. 


E^EPRÉSENTAN  S DU  PEUPLE, 

C’est  une  vérité  atteftée  par  l’expérience  de  tous  les 
^emps  & de  toutes  les  nations,  que,  depiiis  rétabülTcmene 
des  fociétés  politiques,  le  defpotifme  eft  en  confpiratiois 


permanente  contre  l’ëgalité  & la  liberté  des  hommes.  Auflî 
pour  déjouer  fes  manœuvres  , & détruire  fes  projets  fans 

ceffe  tenailTans,  la  prévoyance  des.  plus;  célèbres  léginateuts 
n’a  pu  imaginer  de  moyen  plus  puilTant  & plus  folide  * 
nue  celui  de  créer  & d’entretenir  dans  l’ame  des  citoyens 
ce  fentiment  vif  & libéral  qui  les  identifie  conftammenc 
avec  la  chofe  publique  , éïe  , qui  confond  tous  les  interets 
individuels  dans  l’intérêt  général.  Ce  but,  parmi  nous,  fera 
|e  triomphe  des  inftuutions  confacrées  à raffermifTement  de 

la  République. 

Parmi  ces  inftitiuions  , il  en  eft  une  qui  à jamais  ho- 
norera la  fefiion  aauelle  du  Corps  légiflatif  : je  veux  parler 
àe  la  confctipiion  militaire.  Deux' mots  fuffifent  pour 
donner  de  cette  grande  & falutaire  mefure  une  défini- 
tion digne  d’elle  , & pour  indiquer 
de  fon  Lécution  : c’tji  par  elle  que  la  République  fera, 
toujours  dans  l’armée^  & l’armée  toujours  dans  la  Repu- 

hlïque. 

Les  lois  les  plus  efficaces  font  celles  qui  ont  quelque 
analogie  avec  le  caraftère  national  : fous  ce  rapport, 
celle  du  19  ftuéfidor  dernier  eft  une  des  plus  remar- 
quables que  le  génie  politique  ait  enfantées.  Son  objet 
eft  de  régulatifer  le  développement  de  la  force  du  corps 
fociah  mais  c’eft  dans  le  cœur  vaillant  & belliqueux  du 
Français  que  la  nature  a placé  le  plus  grand  levier  de  cette 

puUrance. 

Fout  compléter  les  difpofitions  de  cette  loi  , larticlè 
LI  annonçoit  que  les  demandes  de  difpenfe  , pour  caufe 


/ 


n 
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d*infirmîté  ou  d’incapacité  de  fervlr  , feroient  faites  6c 
jugées  dans  les  formes  qu’une  loi  particulière  indiqueroit. 
Ce  font  ces  difpofitions  | additionnelles  que  votre  com- 
miflion  militaire  foumet  aujourd’hui  à la  difcuffion.  J’ai 
recherché  attentivement  fi  , dans  le  projet  qu’elle  vous  a 
préfenté  , elle  peut  atteindre  le  but  quelle  s’eft  propofé  ; 
6c  J je  dois  le  dire  , j’ai  trouvé  ce  projet  inconvenant , 
dangereux,  & vexatoire  à plufieurs  égards. 

Les  gouvernemens , même  les  plus  fagement  Sc  les  plus 
vigoureufement  conftitués  , font  expofés  à éprouver  dans  leur 
marche  des  chocs  ôc  des  contradiélions , par  cela  même  qu’ils 
font  obligés  de  furveiller  continuellement  , Ôc  de  com- 
battre les  pafiions,  fans  celle  révoltées  contre  l’ordre  ôc  le  bien 
général.  Or  ces  pallions  , qu’aucun  revers  ne  lafle  , Ôc  qu  au- 
cune défaite  n’amortit , redoublent  fur-tout  d adrelTe  <5^ 
de  force  dans  les  ré/olucions  politiques* 

Nous  devons  donc  nous  attendre  à voir  , dans  l’inréneur 
de  la  République,  trois  ennemis  dangereux  confpirer  active- 
ment contre  la  gloire  nationale  , ôc  tenter  , par  tous  les 
moyens,  de  paralyfer  l’exécution  de  la  loi  du  19  fructidor 
dernier.  Ces  ennemis  font  le  royalifme  , le  fanatlfme  ôc 
l’égoiTme.  La  féduétion  ôc  les  manœuvres  criminelles  qu’ils 
ont  employées  jadis  pour  étouffer  dans  famé  des  réquifi- 
tionnaires  les  fentimens’  de  l’honneur  ôc  l’amour  de  la  patrie 
nous  donnent  la  mefure  des  nouveaux  attentats  qu’ils  font  ca- 
pables d’entreprendre  pour  airêter  ou  détruire  l’efior  de  la 
jeuneïïe  appartenante  a la  confcriptioi  militaire. 

Repréfentans  du  peuple , vous  voulez  anéantir  leurs  cou- 
pables efpérances  j vous  voulez  rompre  leurs  trames  ôc  leurs 
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artifices  : vous  favez  jufcjii  a prefent  1 energie  du  Di-* 
re£toirc  exécutif  Sc  la  furveiilance  des  autorités  confti- 
luees  ont  été  fouvent  éludées|  dans  l'application  des  réglés 
établies  pour  la  difpenie  du  fervice.  Je  ne  remettrai  pas 
fous  vos  yeux  le  tableau  révoliant  d s abus  innombrables 
qui  fe  pratiquoient  en  ce  genre  , Sc  qui  maiheureufement , 
il  faut  le  dire  , trouvoient  bien  des^complices  Sc  des  pro- 
tecteurs dans  la  foiblelTe  , dans  la  négligence , & même 
dans  la  corruption  de  plufieurs  fondlonnaires  publics.  Ceft 
pour  empêcher  le  retour  ou  la. prolongation  de  tant  dabus 
que  votre  commiflion  avoir  été  chargée^  de  vous  propofer  le 
mode  fuivant  lequel  ces  fortes  de  difpenfes  devront  être  dé- 
formais accordées  ; mais  fou  plan  ne  paroit  pas  remedier  au 
mal. 

Je  Texamine  d abord  dans  Tune  de  Tes  bafes  pinci- 
pales , l’organifation  d’un  jury  compofé  de  cinq  citoyens 
pères  ou  parenr  de  défenfeurs  de  la  patrie  en  adivitéde  fer- 
vice. 

La  conception  de  cefyfiêmea  pu  féduire  au  premier  afped  ; 
mais  quand  on  vient  à réfléchir  fur  la  pofition  dans  la- 
quelle fe' trouvera  fixé  un  pareil  jury  , il  eft  bien  permis 
de  craindre  que" l’impartialité  ne  foit  pas  le  guide  le  plus 
habituel  des  opérations  qu’on  veut  lui  confier.  En  effet  > 
je  me  fervirai  de  la  qualité  même  de  père  de  defenfeur 
de  la  patrie  pour  en  conclure  que  ceux  qui  feront  appelés 
à former  le  jury  feront , par  cela  même  , préfumés  apporter 
à ce  genre  de  fondions  un  efprir  également  nuifibie  , ou 
d’indulgence,  ou  d’inflexibilité,  fuivant  que  le  fort  defi- 
gnerok  des  hommes  de  l’une  ou  de  l’autre  trempe.  Celui-ci 
efpérera  de  la  réciprocité  de  fa  complaifance , qu  on  di  • 
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penfera  pareillement  fon  fils  de  rejoindre  les  drapeaux  aU 
premier  momenr , à la  première  occafion  ou  la  maifoU 
paternelle  le  polTédera.  Celui-là,  chagrin  de  la  privation 
d*un  fils,&:  peut-être  de  plufieurs  , enviera  la  fatisfadipn 
que  fon  voifin  demandera  de  conLrver  le  (len  , afîlige 
de  quelque  vice  phylique  , &c  il  exigera  impitcyablemenc 
le  départ  de  ce  dernier.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  ma 
défiance  eft  injufie , «3c  mes  inquiétudes  outrées  far  ce 
point  : mon  opinion,  quelque  défavorable  quelle  puifle 
paroître  en  général  a la  clafié  des  citoyens  dont  on  pro- 
pofe  de  former  le  jury  , eft  non  - feulement  fondée  fur 
la  vraifemblance , mais  encore  fur  les  obfervafions  que 
beaucoup  d'entre  nous  ont  pu  faire  dans  les  fondions 
adminiftratives.  Sûrement  il  eft  des  pères  qui  , loin  de 
regretter  les  enfans  qu’ils  ont  fournis  à la  défenfe  de  h 
patrie  , s’enorgueililfiénc  des  héros  &c  des  républicains  qu’ils- 
ont  engendrés  pour  une  auffi  belle  caufe  : mais  il  en  eft  aulîL 
pour  qui  la  patrie , la  liberté  , la  République , font  encore 
des  mots  vides  de  fens  *,  il  en  eft  fur-tout  qui , fans  former 
des  vœux  facriléges  , des  vœux  contraires  à la  gloire  ou 
au  bonheur  de  leur  pays  , balancent  dans  leur  cœur  les 
affcdions  de  la  nature  avec  les  devoirs  de  la  fociéceh 

Or,  je  le  demande,  eftdl  prudent,  eft-il  d’une  faine 
politique,  de  compofer  un  jury  delémens  aufiî  équivoques, 
èc  d’admettre  fur-tout  le  fott  à fa  formation? 

Que  fi  au  contraire  on  propofoit  d’en  choifir  les  mem- 
bres Indiftindement  parmi  les  citoyens  d’un  canton  ou 
d’un  département  , je  dirois  encore  que  cette  mefure 
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entraînercit  également  des  inconvénîens  graves,  qu’il  efl  aifé 
d’appcrcevoir  d'après  les  feules  réflexions  que  je  viens  de 
faire  ; ces  jurés  appartlendroîent  plus  ou  moins  aux  nom- 
breiîfes  iaaiiiles  des  miluaires  ou  des  confcrits , qui  récla- 
ment la  difpenfe.  Je  ne  Verrois  pas_,  dans  ce  nouveau  fyflême, 
une  garantie  iuriifance  contre  Tinfluence , le  crédit  êc  Fim- 
portunicé  des  parens. 

I!  faut  donc  renoncer  au  mode  indiqué  par  votre  com- 
miffion  • îi  pourroît  devenir  illufoire  & déiorganifateur. 

Je  pafTe  aux  attributions  que  le  projet  donne  aux  com- 
miflàires  du  Direéioire  exécutif  près  les  adminiflrations  mu- 
nicipales. J’avoue  que  je  fuis  effraye  de  la  multiplicité 
de  foins  , d’opérations  ôc  de  correlpondance  , que  ces 
attributions  ajoureroient  aux  devoirs  déjà  très  - étendus 
de  ces  funébionnaires.  Les  travaux,  l’application  & raéliviré 
que  leur  impofe  leur  miniflère  , en  matière  d’adminiftration 
ôc  de  police  , mais  fur-tout  en  madère  d’impofition  , dont 
l’agence  leur  efl:  confiée  depuis  peu  êc  dont  l’importance 
abforbe  déjà  prefque  tous  leurs  momens  : ces  confldérations 
font  aflez  déterminantes  dans  finrérêt  public  , pour  ne 
pas  les  accabler  d’im  furcroîc  de  détails  qui  nuiroit  infail- 
liblement aux  diverfes  branches  de  iervice  dont  ils  font  déjà 
chargés.  Je  voudrois  donc  ou’on  leur  confervât  feulement 
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le  droit  de  furveillance  en  cette  partie  , & que  1 exécutioii 
des  mefuresfûcaflignéeà  d’autres  fondtioniiaires  ^ par  exemple 
à la  gendarmerie  nadcnale. 

Le  projet  de  la  commiffion  pèche  enfuite  dans  les  difpo- 
fidons  qui  étabiifTent  les  rapports  entre  les  commiffaires 
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du  Direâroire  & les  cfEclers  cie  famé  appelés  pour 
ies  conlcrlts  & les  militaires. 

Il  efl:  difficile  de  concevoir  le  motif  qui  doit  rendre  le 
commifiaire  du  Direéloire  plus  digne  de  foi  que  les  offi' 
cieis  de  lamé.  La  nature  de  ropération  pour  laquelle  ceux-ci 
font  appelés  exige  des  hommes  de  leur  art.  Pour  ies  ac- 
culer d’erreur  ou  dhneptie  , pour  pouvoir  cenfurer  ou  re- 
jeter leurs  procédés  , il  faut  être  foi-môme  veifé  dans  les 
connoiifances  de  leur  pioLffion.  Ainli , à moins  quelacom- 
miffion  n’ait  fuppofe  que  les  commiffiaires  du  Direcloire  font 
eux-mêmes  des  officiers  de  fanté  , il  feroit  abfurde  de  décidée 
que  l’avis  des  commiffiaires  l’emportera  fur  celui  de  l’offi- 
cier de  fanté  ; ce  feroit  déclarer  en  d’autres  termes , que  le 
caprice  aveugle  doit  faire  taire  la  voix  de  la  raifon  , de  l’ex- 
périence êc  de  la  vérité. 

Je  ifenrends  pas  pour  cela  foutenir  que  les  déclarations 
des  officiers  de  fanté  feront  toujours  incontedables  ^ &c  qu’on 
ne  doit  pas  les  fubordonner  à de  nouvelles  vénHcaïuns.  Il 
en  efi:  malheureulement  beaucoup  qui , ufurpant  ce  titre  ref- 
peéfable  pour  couvrir  leur  charlatanifme,  fur-tout  dans  les 
campagnes,  pourroient  exciter  avec  raifon  la  défance  ou  l’in- 
dignation : mais  alors  il  eût  été  pics  coniéquent  d’ordon- 
ne  qu’il  feroit  procédé  à une  nouvelle  vifte  par  d’autres 
officiers  de  fanté.  finalement , le  modepropofë  par  votre  coni- 
miîîion  eft  hérilTé  de  tant  de  formes  & d’entraves,  il  alfujettit: 
le  réclamant  à tant  de  vffites,  de  démarches  &z  de  dé- 
placemens , qu’il  dégénéré  en  mefures  humiliante  êc  vexa- 
toire  ; il  sembleroit  que  tout  en  défignant  les  exceptions  Sc 
les  difpenfes  provoquées  par  la  judice  ôc  l’humanité , 
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en  veut  en  tendre  la  jodflance  itnpoffible  , à force  de 
précautions  févères  & ininuûeufes  qui  attachent,  en  det- 
niète  analyfe  , un  caradète  odieux  à la  loi. 

Je  fens  bien  qu’en  attaquant  le  projet  de  votre  conimiffion, 
l’on  coittraéte  l’obligation  de  vous  en  préfenter  un  autre  qui 
foie  mo-ins  vicieux  dans  fes  principes  & dans  les  effets.  Cette 
tâche  n’eft  pas  facile  à remplit;  elle  eft  environnée  decue.ls. 
Je  vais  cependant  eflaysc  de  vous  foutnetire  quelques  idees  lut 

ce  fujer. 

J’aurois  defiré  que  le  Direftoite  exécutif  ffit  chargé  de  ré- 
gler lui  - même  les  formes  d’après  lefquelles  les  demanaes  de 
difpenfe  du  fetvice  militaire  feront  faites  & jugées,  es  - 
rails  & les  modifications  dont  une  pareille  mefure  eft 
fufcepnble,  peuvent  varier  â l’infim  avec  1 emp.r  & a 
mobilité  des  circonftances  , en  tout  ce  qui  tient  a la  par  te 
ïïLit  : elle  étoit  donc  phubr  â confidérer  comme  un  ob,  t 

”ï"io»  d»  toi-  d-  >= 

cercle  des  atuibiitions  du  pouvoir  exécutih 

La  ptécifion  & la  rapidité  du  mouvement  dans  les  opé- 
rations du  département  de  la  guerre  exigent  une  gtanc^e 
latitude  pour  les  combinaifons  qui  doivent  en  affûter  le 
iuccès.  Il  eft  difficile,  dans  une  loi  de  cette  nature,  de  de- 
rerminer  tous  les  cas,  & de  réfoudre  à l’avance  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  naître  à la  fuite.  Si  la  mefure,  pri 
légifiativement.  eft  expofée  â des  lenteurs  & a des  a 
imprévus  , & fi  le  remède  ne  peut  émaner  que  de  a 
même  autorité  , il  en  réfulte  que  l’aâion  du  gouve 
.nement,  dans  une  partie  aufli  importante  que  1 emploi  & 


la  dircdiion  de  îa  force  nationale,  pourra  éprouve^  des 
froifîemens  & des  obftacles  infiniment  préjudiciables  i 
l’Etat. 


Je  crois  donc  que  le  bien  du  fcrvice  exigeroit  que  Ion 
rendît  au  Direâoire  exécutif  la  faculté  d’adopter  ôc  de 
faire  exécuter  le  mode  de  difpenfe  qu’il  croira  le  plus 
utile , ôc  qui  néanmoins  devra  toujours  être  en  harmonie 
avec  les  difpofitions  fondamentales  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier.  C’étoit  déjà  lui  qui  régloit  jufques  là  la  ma- 
nière d’obtenir  ces  difpenfes.  Sans  doute  les  abus  qu^elle 
a pu  produire  ont  éclairé  Je  gouvernement  fur  les  moyens 
d’améliorer  ôc  de  perfectionner  fes  premières  difpofî- 
tions. 

Mais  , fi  le  Confeil  perfifioit  au  contraire  à maintenir 
l’article  Llde  la  loi  du  19  fruélidor  , par  lequel  le  Corps  le- 
giflatifVefi  réfervé  le  droit  de  prefcrire  la  forme  de  ces  dil- 
penles  , alors  je  propoferois  d’établir  à cet  effet  près  de 
l’hôpital  militaire  du  chef  lieu  de  chaque  département, 
ou  de  la  place  la  plus  voifine  , une  commifiion  centrale 
compofée  du  commiffaire  du  Direcloire  exécutif  près  lad- 
miniftrarion  du  département , du  comnniffaire  des  guerres 
charge  de  la  police  dudit  hôpital,  Sc  du  commandant  de 
la  gendarmerie  nationale.  Cette  commifiion  feroit  vifiter 
en  fa  prefence  les  réclamans  qui  fe  prétendroieut  dans  le 
cas  de  difpenfe , par  les  officiers  de  fanté  attachés  au  fer- 
vice  de  l’hôpital. 

Sur  leur  avis  motivé,  la  commifiion  déclareroit  s’il  y a 
heu  ou  non  d’accorder  la  difpenfe , Toit  provifjirenient,  fois 
définitivement. 


lo 

La  difpenfe  provifoijre  feroit  délivrée  par  la  conimlflion  , 
& lie  vaudroic  que  pendant  trois  mois , à Texpiration  def- 
quels  elle  demeureroit  fans  effet,  fi  elle  n eft  renouvelée  de 
la  même  manière. 

La  difpenfe  définitive  ne  pourroit  être  délivrée  que  par 
le  miniftre  de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  la  commifiion  jugeroit  qu’il  n y a pas  lieu 
de  difpenfer  le  réclamant,  elle  lui  enjoindroit  de  fe  rendre 
iàns  délai  â l’armée. 

On  remarquera , fans  peine , qu’une  coramiflion  compofée 
de  trois  fonélionnaires  fupérieurs , tous  trois  agens  refpon- 
fables  du  gouvernement , tous  trois  habitués  par  la  nature  de 
leurs  droits^  à mettre  dans  leurs  opérations  cette  fermeté 
impartiale  6c  éclairée  qui  caraétérife  principalement  leur 
minlfière  , eft  , fous  tous  les  points  de  vue , plus  propre  à 
remplir  les  vues  du  légiflateur  qu^’un  jury  dont  Torganifa- 
tion  n offriroit  aucune  efpèce  de  garantie  pour  ^exécution 
de  la  mefure  qu’on  ptopofoit  de  lui  confier  ; qu’un  jury 
dont  les  réfultacs  peuvent  'être  fi  facilement  dirigés  en 
fens  inverfe  de  fon  inftitution. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  obfervations  à la  corn- 
’fiîiflion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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